
Document d’orientation politique ： 
- Les relations sino-japonaises sur la question des îles Senkaku － 

 
1. Introduction 
● Le Japon attache une grande importance à ses relations avec son voisin chinois. Depuis la 

normalisation de leurs relations diplomatiques en 1972, le Japon a toujours soutenu la 
politique de réforme et d’ouverture de la Chine et offert son soutien pour qu’elle joue un 
plus grand rôle sur la scène internationale. Dans le même temps, le Japon a toujours fait 
son possible pour renforcer les relations entre les deux pays. Sur le plan économique 
notamment, avec la poursuite par la Chine de sa politique d’ouverture aux 
investissements étrangers, le Japon participe grandement au développement du pays en y 
favorisant les aides et les investissements. Ainsi, si le Japon a alloué depuis 1979 à la 
Chine plus de 45 milliards de USD au titre de l’Aide Publique au Développement (APD), 
c’est précisement parce qu’il attache une grande importance à la place de la Chine sur la 
scène internationale. Le Japon a également fortement appuyé l’entrée de la Chine dans 
l’OMC. 

 
2.  Les tentatives de la Chine pour modifier la situation actuelle 
● Malheureusement, les relations entre le Japon et la Chine connaissent actuellement des 

tensions sur la question des îles Senkaku, partie inhérente du territoire japonais. 
● Ces dernières années, et surtout depuis 2008, la Chine a intensifié ses activités autour de 

ces îles. Face à cette situation, le Gouverneur de Tokyo, M. Shintaro ISHIHARA, a 
officiellement annoncé en avril 2012 son projet de racheter les îles Senkaku et d’y faire 
construire différents types de bâtiments. L’appartenance des îles Senkaku au territoire 
national japonais est un fait indiscutable tant sur le plan historique que du droit 
international. Cependant, afin de limiter au maximum les retombées négatives sur les 
relations sino-japonaises, et considérant le problème dans une perspective plus large, le 
gouvernement japonais a acquis les îles Senkaku dont les droits de propriété, tels qu’ils 
sont définis par le Code civil japonais, ont été transférés de leurs anciens détenteurs 
privés à l’État. 

● Toutefois, la Chine a réagit à cette décision de façon excessive, en dépéchant des navires 
de sa flotte dans les eaux autour des îles et en violant à de multiples reprises les eaux 
territoriales japonaises. Des manifestations anti-japonaises de grande ampleur se sont 
déroulées un peu partout en Chine, donnant lieu à des violences visant la communauté 
japonaise, ainsi qu’à des attaques (incendie, destruction, pillage) contre les entreprises 
japonaises. Quelqu’en soit la raison, nous ne pouvons tolérer de tels actes. Le 
gouvernement chinois, qui prétend que le Japon, pays vaincu de la Seconde Guerre 
mondiale, va à l’encontre de la volonté des nations victorieuses du conflit en tentant de 
détruire l’ordre mondial établi aprés-guerre, entretient une polémique qui est contraire 
aux faits et sans aucun rapport avec les îles Senkaku. 

● Le Japon s’élève contre les tentatives de la Chine de changer la situation actuelle par la 
force, contre les actes de violence et contre les déclarations qui porte atteinte au sentiment 
du peuple japonais. 



 
3.  La politique du Japon dans la région Asie-Pacifique 
● Le Japon restera ferme sur l’appartenance des îles Senkaku à son territoire national, îles 

sur lesquelles il exerce effectivement son autorité. Les États-Unis, avec qui le Japon est 
allié, sont partie prenante dans la protection de ces îles placées sous administration 
japonaise, conformément à l’article 5 du Traité de sécurité nippo-américain. 

● Dans le même temps, le Japon continuera d’aborder la question de façon posée et dans 
une perspective plus large. Dans un souci d’apaiser les tensions avec la Chine, le Japon 
poursuivra également le dialogue avec les autorités chinoises. 

● Après la Seconde Guerre mondiale, le Japon est devenu une nation pacifique qui n’a 
cessé d’apporter des contributions importantes en faveur de la paix et de la prospérité en 
Asie. C’est là un principe essentiel auquel adhère l’ensemble de la population japonaise et 
auquel nous sommes fermement attachés. En tant que démocratie responsable de la 
région Asie-Pacifique, le Japon continuera de contribuer à la paix et à la prospérité de 
l’ensemble de la région. 


